
LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE MARDI 4 JUILLET 2023 3

LE FAIT
DU JOURvague d'émotion et de solidarité

Rep

à reconstruire

chose pour un couple

À ORLÉANS
Plus de 200 personnes, des personnalités
politiques de premier plan, des élus, des
agents de la Ville et de la Région et des
habitants, se sont réunies, sous la pluie,
devant l’hôtel Groslot. « Merci à tous », a
conclu Serge Grouard, le maire. PHOTO ALEXIS MARIE

n DES RASSEMBLEMENTS HIER

PITHIVIERS
Sur la place de la mairie, il n’y avait que sept
personnes hier midi, parmi lesquelles deux
élues de l’opposition. Aucun appel officiel à
se rassembler n’avait été lancé par la mairie
de Pithiviers. AURÉLIE RICHARD

SARAN

Élus , c i toyens et pol ic iers
étaient réunis, hier midi, sur

le parvis de la mairie de Saran,
qui a été attaquée dans la nuit
de vendredi à samedi. Le service
état civil a notamment été sac-
cagé. « S’attaquer à un maire,
c’est une escalade. C’est d’une
tristesse. Je suis fatiguée et in-
quiète de ce phénomène de so-
ciété qui monte », a confié la
maire, Maryvonne Hautin.

PHOTO CHRISTELLE GAUJARD

GIEN

Pr è s de 160 pe r sonne s
étaient rassemblées devant

le centre administratif. Élus,
agents de la commune, ci-
toyens, gendarmes... Une Mar-
sei l laise a été calmement
chantée par l’ensemble des
personnes présentes, suivies
d’une minute de silence. En
l’absence de Francis Cammal,
retenu par d’autres obliga-
tions, Jean-François Darmois, le
maire de Nevoy et vice-prési-
dent de la communauté des
communes giennoises a pris la
parole. PHOTO THOMAS DERAIS« Cela ressemble à une guerre civile »

Pauline Martin, présidente (LR) de l’association des
maires du Loiret, réagit après le déchaînement de
violence des derniers jours.

n Dans quel état d’esprit sont les maires du Loiret ?
« Nous ne sommes pas dans l’inquiétude, mais
dans l’émoi, ou plus exactement l’émotion. On
n’est pas en panique, on sait gérer nos commu-
nes. Mais s’attaquer à nos familles, à nos bâti-
ments publics, aux magasins, aux entreprises…
C’est choquant. Cela ressemble à une guerre civi-
le. Je vais loin dans mes propos, mais on se de-
mande : où va la France ? Comment peut-on faire
et laisser faire des choses pareilles ? »

n Qu’est-ce qui a conduit à une telle situation ?
« Quand on voit que les enseignants ne peuvent
quasiment plus sanctionner un enfant, sans que
les parents se retournent contre eux, il y a de
vraies questions à se poser. Il y a des problèmes
de discipline, et ce dès la maternelle ! Nous, les
maires, sommes sur le terrain. Cette évolution de
la société dans le mauvais sens, on la constate
tous les jours. Vous ne pouvez plus faire appliquer
une règle, sans retour de bâton. C’est notre quoti-
dien, et ça ne l’était pas il y a quelques années.
Pour autant, les maires tiennent bon, on n’a pas
baissé les bras. Mais jusqu’à quand ? »

n Concrètement, que peut-on faire ? « Il faut avoir
le courage de dire les choses, de dire “Ça va mal”.
Nous devons tous prendre notre bâton de pèlerin,

faire des réformes, remettre en cause le système
qui s’est dégradé depuis quarante ans. Et il ne faut
pas avoir honte de sanctionner. Comment peut-on
laisser de hautes personnalités appeler à la vio-
lence ? C’est inadmissible. Ce genre d’action ne
fait qu’exacerber la violence. Certains jeunes sont
probablement manipulés. Et on a un énorme pro-
blème, ce sont les réseaux sociaux, impossibles à
maîtriser. Les médias, aussi, devraient faire atten-
tion à ce qu’ils diffusent. Enfin, il faut se souvenir
que nous ne sommes pas que dans une société de
droit, mais aussi de devoirs. Cela passe par un en-
gagement de tous. »

n Comment envisagez-vous la suite ? « Notre in-
quiétude, c’est que tout cela fait monter les extrê-
mes. Côté RN, on ne les entend pas depuis quel-
ques jours. Ils n’ont pas besoin de bouger. Dans la
rue, il y a un tel ras-le-bol et un tel sentiment
d’impuissance… Si ça ne se calme pas, on va vers
une guerre civile. Là aussi il faut mettre des mots.
Je m’appuie sur ce que j’ai vu : des gens en colè-
re contre la violence, qui disent “on va s’organi-
ser”, monter des milices, parce qu’on “ne peut pas
laisser faire en toute impunité”. Il faut faire atten-
tion ! Si on ne se remet pas en question, voilà ce
qui nous attend. Nous, les maires, avons nos po-
pulations à protéger, et on se sent souvent bien
seuls, isolés au quotidien. Nous avons un senti-
ment de mépris de la part de l’État. » n


